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Section de la Gironde
CAP locale du 8 juin 2015
 Recours en révision d'évaluation catégorie A
Déclaration liminaire de la délégation F.O.-DRFiP DE LA GIRONDE
 Monsieur le Président,

Cette CAP locale se réunit aujourd’hui pour étudier les demandes de recours en révision d'évaluation des inspecteurs.

Force est de constater que nous assistons à un démantèlement et à une privatisation des services publics et de la fonction publique.

Ainsi , FO condamne les réformes successives impactant le service public à savoir la Révision Générale des Politiques Publiques et la Modernisation de l'Action Publique qui s'inscrivent dans la continuité des dogmes européens du tout concurrence, de la libéralisation et des privatisations induites.

FO  dénonce le démantèlement et la privatisation des services publics et de la fonction publique opérés pour respecter une   logique économique libérale qui de déréglementation en privatisations, paupérise, exclut et percute de plein fouet le pacte républicain et ses valeurs de liberté, d'égalité, de fraternité et de laïcité.

FO n'oublie pas le projet Fonction publique d'accord cadre sur la qualité de vie au travail qui occulte tous les paramètres négatifs qui ont conduit à dégrader les conditions de travail de ces dernières années. Il n'est fait nulle part référence à la suppression massive des postes de travail depuis 2007 alors que les missions demeurent les mêmes entraînant de fortes surcharges de travail.

Dans ce projet, la mobilité forcée, les multiples réorganisations et mutualisations subies pendant la RGPP et la MAP sont occultées. 

Cet accord cadre tend en permanence à une individualisation forte au détriment des garanties collectives.

A la DGFIP, l'évaluation a individualisé un peu plus les rapports avec la hiérarchie.

En 2013, l'administration a mis en place l'évaluation professionnelle des agents qui s'effectue dans le cadre du décret n°2010-888, décret modifiant les conditions d'appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires de l'état.

La notation chiffrée a disparu et l'entretien d'évaluation a été remplacé par un entretien professionnel. 

En la matière, les revendications de FODGFIP sont fortes, claires et précises.

FO condamne fermement le système lié à l'évaluation des performances de l'agent au travers de la seule politique d'objectifs qui consacre arbitrairement le mérite individuel avec les conséquences sur les rémunérations.

Ce système de notation est source d'individualisme, introduit une compétition malsaine entre les agents ,entre les services et engendre des inégalités dans le déroulement de carrière.

FODGFIP  dénonce la mise en place précipitée et sans concertation des dispositions issues du décret de juillet 2010 concernant l'entretien professionnel et les nouvelles modalités de recours.

FODGFIP condamne la procédure de recours hiérarchique obligatoire préalable au recours en CAPL et ce, avec la présence facultative d'un représentant syndical. 

FODGFIP dénonce l'instauration de délais de gestion inférieurs aux délais légaux de recours.

FODGFIP exige la garantie pour tous d'une véritable possibilité d'appel devant les CAP compétentes.

FODGFIP exige l'abrogation du décret fonction publique de juillet 2010 et revendique un système fondé uniquement sur la valeur professionnelle de l'agent avec rétablissement de la note chiffrée afin que chacun puisse se situer mais sans contingentement des réductions d'ancienneté.

En effet, si le décret Sapin du 29 avril 2002 abrogé depuis a instauré l'entretien individuel et mis en place une note déconnectée de toute moyenne nationale, le décret de 2010 ouvre encore plus la voie de l'individualisation et par delà de l'arbitraire.

C'est pourquoi FODGFIP considère que cette réforme est contraire à l'esprit du statut général de la fonction publique de l'Etat et ne constitue d'un élément supplémentaire à la restriction des droits statutaires.

FODGFIP n'accepte pas que le système des quotas reste en place : la nouvelle répartition avec un nombre de mois à distribuer, pour au maximum 70 % des agents ne change rien au problème de la non-reconnaissance de la réelle valeur professionnelle des agents.

Ce système de notation participe à la dégradation des conditions de travail, à la démotivation des agents, à la détérioration des relations entre eux et conduit un peu plus à la paupérisation des agents.

Mais n'est ce pas une démarche stratégique de la DGFIP ?

Pour la DGFIP tous les moyens sont bons pour faire des économies au détriment des agents qui par  ailleurs voient leurs conditions de travail et leurs rémunérations se dégrader de  manière vertigineuse. 

En effet, non content d'avoir :

-gelé toute augmentation de la valeur du point d'indice depuis juillet 2010

-réduit drastiquement les possibilités de promotions exceptionnelles

-détourné la prime d'intéressement collectif

le gouvernement décide aujourd'hui de supprimer l'indemnité exceptionnelle compensatrice appliquée depuis le 1er janvier 1998 (décret n°2015-492 du 29 avril 2015) .

Contrairement aux affirmations de la Ministre de la Fonction publique, cette prime ne bénéficiait pas très majoritairement  qu'aux fonctionnaires les mieux rémunérés. Il faut d'ailleurs une bonne dose de mépris à considérer qu'un fonctionnaire percevant plus de 1 852 € bruts mensuels serait un fonctionnaire très bien rémunéré. 

Il n'en reste pas moins que 700 000 fonctionnaires de toutes les catégories de personnels seront concernés par cette régression salariale applicable dès le 1er mai 2015. Selon la catégorie, cette perte se chiffre entre 300 et 1 200 € par an.

Annoncée en catimini aux organisations syndicales lors d'une réunion impromptue du lundi 13 avril, cette décision ministérielle n'était ni discutable, ni amendable selon les bonnes pratiques du dialogue social gouvernemental.

Tout est étudié pour démotiver encore plus les agents. Un plan plus machiavélique serait-il en préparation ?

Pour en revenir à la CAPL de ce jour, la délégation  FODRFIP vous demande le taux de satisfaction suite à recours hiérarchique.

Nous observons que les recours en CAPL et CAPN encore significatifs malgré les obstacles cités précédemment traduisent au delà d'une demande de reconnaissance du travail effectué, un mal être et un malaise des agents dans certains services. Pour eux ce recours est un cri d'alarme.

Pour conclure et d'un point de vue  revendicatif plus général FO condamne la loi de Finances 2015, les suppressions de postes, la valeur du point d'indice gelé depuis 4 ans, les conditions de travail et de vie des agents qui se détériorent en raison des contraintes budgétaires directement issues du pacte de stabilité. 

Face à cette politique d'austérité, FO exige le dégel et une revalorisation immédiate de 8 % de la valeur du point d'indice, l'attribution uniforme de 50 points d'indice, la refonte de la grille indiciaire et l'arrêt de la MAP .
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